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ARTICLE 8

À l’alinéa 1, après le mot :

« mesures »,

insérer le mot :

« proportionnées ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le Sénat avait tenu à préciser que les mesures internes de prévention de la corruption que les 
entreprises devront mettre en place devraient être proportionnées, estimant qu’il était nécessaire de 
pouvoir moduler les obligations en fonction de la taille et des spécificités de la société ou du groupe 
de sociétés.

Le présent amendement vise à reprendre cette précision de bon sens.


